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Le CT-R DGAC du 8 novembre 2021 a décliné 
un autre volet de la loi de transformation de la 
Fonction publique : la refonte des instances du 
dialogue social. Il marque l’aboutissement de 
près d'un an de discussions pour préserver les 
espaces de négociations locaux et nationaux en 
lieu et place des CT et CHSCT actuels.


Loi de transformation de la Fonction publique

À l’issue des élections professionnelles de fin 2022, la loi 

prévoit de réformer les instances de dialogue social afin que :

les comités techniques (CT) et les comités 

d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT) fusionnent pour devenir des comités sociaux 
d’administration (CSA) ;


des instances complémentaires, appelées 
formations spécialisées (FS), soient créées en 
complément, pour traiter spécifiquement les questions 
de santé, de sécurité et de conditions de travail, en 
particulier lorsque des risques professionnels 
particuliers existent ;


le nombre de représentants syndicaux soit redéfini. 
En outre, les listes syndicales établies pour les élections 
devront continuer de respecter la part respective de 
femmes et d’hommes dans le périmètre concerné.


La cartographie des instances au sein de la DGAC, 
c’est-à-dire «  quel centre  dispose de CSA et/ou de FS » 
constitue l’enjeu principal des négociations menées.


Dès le mois de mai 2019 et l’examen de la loi de 
transformation de la Fonction publique, le SNCTA affirmait 
que les dispositions réglementaires permettraient de 
reconnaître les spécificités des contrôleurs aériens. En 
particulier, leur rythme de travail et les enjeux de sécurité 
nécessitent une expertise dédiée et justifient de conserver 
des instances de dialogue social dans les centres de 
contrôle. Promesse tenue.


Cartographie des CSA : du mieux !

Les échelons centraux (DGAC, DSNA, DO et DTI) 

disposeront de leur propre CSA au vu d'une part, des 

obligations légales et, d'autre part, des nécessités de 
fonctionnement de la DGAC.


Au niveau local, la DGAC entendait supprimer les CT 
des organismes de Bâle-Mulhouse, de Clermont-Ferrand, de 
la Corse, de Fort-de-France, de Montpellier, de Pointe-à-
Pitre et de Pyrénées, en les faisant dépendre du CSA de 
leur SNA de rattachement.


Le SNCTA obtient finalement mieux que le statu quo :

l’ensemble des centres de contrôle disposant 

actuellement d’un CT auront leur propre CSA ;

au vu des spécificités du centre de Cayenne, qui ne 

dispose pourtant pas de CT aujourd’hui, le Directeur 
général consent en séance à créer un CSA dédié.


Cartographie des FS : encore du mieux !

La loi oblige à ce que tout CSA couvrant plus de 

200 agents dispose, en son sein, d’une FS. Ainsi :

au niveau de l’échelon central, le CHSCT de la 

DGAC sera remplacé par une FS. Une avancée est 
également à noter pour la DSNA et la DO qui seront 
désormais dotées d’une FS : cela devra permettre de 
traiter les questions nationales de santé, de sécurité et 
de conditions de travail au plus proche des 
opérationnels ;


au niveau local, les CRNA, les sièges SNA (y compris 
le SNA-OI, consenti en séance par le Directeur général), 
les organismes de Roissy et d’Orly ainsi que l’ÉNAC et le 
SEAC-PF verront leur CHSCT remplacé par une FS. En 
somme, le statu quo est finalement obtenu.


Pour les autres centres et conformément à la loi, les 
questions de santé, de sécurité et de conditions de travail 
seront bien abordées, dans le cadre de leur CSA de 
rattachement.
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Postes ouverts à la CAP de novembre 2018 

Au delà des nombreuses réunions nationales, 
dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 
sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 
au niveau local que le syndicat accompagne 
l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 
point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 
enfin derrière nous, il nous semblait important 
de revenir sur un certain nombre de sujets sur 
lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !
L’accord cadre pour le programme SYSAT a été signé en fin 
d’année dernière afin de remplacer les systèmes en voie 
d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila 
déjà commencé afin de fournir un nouvel outil au plus vite. 

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré 
tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur 
deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était 
retenu afin de mener à bien la transformation électronique des 
organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG 
qu’après les Jeux Olympiques de 2024. Cependant, afin de 
mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront 
installés sur place dès que possible, afin de tester le 
fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à 
l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant 
notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement 
avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, 
n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux 
différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble 
sur un premier outil non critique. Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-
EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les 
contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation 
majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu 
l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et 
changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à 
définir et quantifier la formation nécessaire pour cette 
transformation. 

N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels 
programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu 
la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations 
syndicales et l’administration afin d’être régulièrement informé 
de l’avancée du programme et des difficultés potentiellement 
rencontrées. 

Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a 
perdu tant de temps et prendrons toute notre part afin d’en 
faire une réussite.

En attendant cette modernisation, ODS devait êtremaintenu 
dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode 
S descendant dans le courant de cette année, il était 
inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans 
minimum ! En effet, dans un environnement où le trafic est 
aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple 
l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain 
énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la 
visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée 
pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se 
faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 
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Dialogue social : des CT/CHSCT aux CSA/FS

Malgré des négociations particulièrement mal engagées et fondées sur une vision 
administrative, le SNCTA a su faire valoir les spécificités contrôle et la vision opérationnelle 

pour aboutir à des cartographies cohérentes des futures instances de dialogue social.

Le SNCTA a su faire valoir que les missions de 
contrôle nécessitent, par nature, la création d’un 
CSA au plus proche des salles de contrôle et des 

enjeux opérationnels.
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